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La seance est ouverte a 11 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afghanistan 

Le President : J’informe le Conseil que j’ai requ 
du representant de l’Afghanistan une lettre dans 
laquelle il demande a etre invite a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Farhadi 

(A fghanistan) prendplace a la table du Conseil. 

Le President : Conformement a 1’ accord auquel 
le Conseil est parvenu lors de ses consultations 
prealables, et en l’absence d’objection, je considererai 
que le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Lakhdar Brahimi, Representant special du 
Secretaire general pour l’Afghanistan. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Brahimi a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Lakhdar Brahimi, 
Representant special du Secretaire general pour 
l’Afghanistan. Je lui donne la parole. 

M. Brahimi : Monsieur le President, c’est un tres 
grand honneur pour moi de venir de nouveau informer 
le Conseil de la situation en Afghanistan et c’est un 
privilege pour moi que de prendre la parole sous votre 
presidence. Permettez-moi, en ce dernier jour de votre 
presidence, de vous dire mes felicitations et mon 
admiration pour le travail que vous avez accompli 
pendant ce mois, le premier d’une annee qui risque 
d’etre bien difficile et bien compliquee. 


(L’orateur pour suit en anglais) 

Avec le recul, nous constatons qu’au cours de la 
premiere annee du processus de paix de Bonn, 
l’Afghanistan a realise des progres sur de nombreux 
fronts. Des etapes politiques importantes ont ete 
franchies dans les delais prevus, notamment la tenue de 
la Loya Jirga d’urgence et la mise en place de 
l’Administration interimaire actuelle sous la direction 
du President Hamid Karzai. 

Le Gouvernement a etabli un budget global grace 
a des efforts de planification interministerielle et a 
introduit avec succes une nouvelle monnaie qui lui 
permet de reprendre le controle du regime monetaire 
national. Les commissions a creer au titre de l’Accord 
de Bonn ont toutes ete constitutes et se sont attelees 
aux taches redoutables qui les attendent en matiere de 
droits de l’homme, de reformes constitutionnelle et 
judiciaire et de reorganisation de la fonction publique. 
L’annee 2002 a egalement vu le retour, dans leurs 
foyers, de plus d’un million et demi de refugies des 
pays voisins et de plus de 500 000 personnes deplacees 
a l’interieur du pays, ainsi que le retour de 3 millions 
d’enfants a l’ecole. 

Toutefois, le processus de paix en Afghanistan 
devra progresser davantage avant de pouvoir affirmer 
en toute tranquillite que ceci est irreversible. Le defi en 
2002 consistait a consolider les bases fragiles de la 
paix. En 2003, l’Afghanistan devra renforcer et retablir 
les fondements bases de l’Etat, dissiper les incertitudes 
politiques et securitaires et repondre aux attentes 
croissantes de son peuple. 

A cette fin, le President Karzai a engage des 
discussions avec nous-memes et d’autres partenaires 
sur la necessity pour le Gouvernement d’enoncer, et 
pour la communaute internationale, d’appuyer un plan 
d’action clair enon 9 ant les principaux objectifs pour 
2003. D’une faqon generale, il y a trois domaines 
principaux sur lesquels il faut porter notre attention : 
premierement, consolider les institutions clefs de 
l’Etat; deuxiemement, poursuivre la reconciliation 
nationale; et, troisiemement, montrer les resultats 
tangibles obtenus grace aux projets de reconstruction 
entrepris dans l’ensemble du pays. 

S’agissant des institutions de l’Etat, des progres 
doivent etre realises dans la creation de l’armee 
nationale et dans la formation et la reforme de la 
police. La redaction et la ratification de la nouvelle 
constitution, cette annee, sera egalement un maillon 


2 


0323200f.doc 



S/PV.4699 


fondamental de T edification de l’Etat. Deuxiemement, 
s’agissant de la reconciliation nationale, la base 
politique qui sous-tend le processus de paix doit etre 
elargie. Trop d’Afghans se sentent actuellement exclus 
de la transformation politique que connait 
l’Afghanistan. 11 faut tendre la main a tous ceux qui 
souhaitent participer en toute bonne foi, plutot que de 
les laisser en marge ou ils seraient de plus en plus 
tentes de joindre les rangs de ceux qui souhaitent saper 
le processus de paix. Troisiemement, s’agissant de la 
reconstruction, il faut presenter aux Afghans des 
projets clairement definis susceptibles de promouvoir 
l’economie et d’accroitre la confiance dans le 
Gouvernement. Ces projets doivent etre mis en oeuvre. 

Nous continuous de recevoir des informations 
alarmantes au sujet de l’appui croissant dont 
beneficient les vestiges des Taliban dans certaines 
zones de TAfghanistan. Ces informations nous 
rappellent que le processus de paix est loin d’etre 
consolide. Toutefois, je crois que si des progres reels 
sont enregistres vers la realisation des objectifs que je 
viens d’enoncer pour 2003, il y a toute raison d’esperer 
que le processus de paix deviendra avec le temps 
irreversible. Pour y parvenir, TAfghanistan devra 
compter sur Tengagement financier et politique 
continu de la communaute internationale. 

Je voudrais maintenant offrir une description plus 
precise de la situation en communiquant au Conseil les 
informations les plus recentes sur des faits specifiques 
qui se sont deroules en Afghanistan depuis Texpose de 
decembre dernier. 

Au cours du mois dernier, la situation securitaire 
en Afghanistan a ete relativement calme dans la mesure 
ou il n’y a pas eu de combats importants et prolonges. 
Toutefois, des incidents lies a la securite continuent de 
se produire du fait des tensions entre les factions et des 
activites terroristes ici et la. 

Aujourd’hui, a Kandahar, un engin explosif a 
explose au passage d’un bus transportant 16 passagers 
au moment ou il approchait d’un pont au sud-ouest de 
la ville. L’enquete sur cet incident se poursuit, mais 
nous savons deja que 12 personnes ont 
malheureusement ete tuees. Dans tout le pays, les 
tensions entre les factions subsistent. A l’ouest, des 
combats ont recemment eclate dans la province de 
Badghis, ou T autorite de Ismael Khan est contestee par 
le Gouverneur, Gul Muhammad. Dans la province 
orientale de Nargarhar, la resistance des agriculteurs a 


la campagne d’eradication du pavot a egalement 
alimente les tensions. Le 26janvier, un vehicule de 
police escortant, a l’ouest de Jalalabad, un convoi du 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
a essuye des coups de feu et un policier afghan aurait 
ete tue. Bien qu’il reste a determiner ce qui a motive 
Tattaque, les gardes qui accompagnaient le convoi 
semblent eux aussi avoir ete pris pour cible a la suite 
des tensions attisees par la campagne d’eradication du 
pavot. Sur une note plus positive, dans le sud, les 
tensions apparues a la suite d’un differend entre le 
gouverneur et le chef de la police de Kandahar ont ete 
attenuees grace aux efforts de mediation et a un accord 
sur le partage des responsabilites en matiere de 
securite. 

Sur une note egalement positive, on constate 
qu’au nord, Tengagement officiel signe par le general 
Dostum et le general Atta en mai dernier a contribue 
dans Tensemble a apaiser le conflit ces dernieres 
semaines, meme si des combats se sont deroules dans 
la province de Faryab et a Dar-i-Souf. Avec l’aide de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA), les generaux Dostum et Atta ont convenu 
de tenir regulierement des reunions entre leurs factions 
afin de parvenir au reglement des conflits armes et 
d’attenuer les tensions. 

En outre, le decret presidentiel de Tan dernier 
appelant a la destitution des fonctionnaires corrompus 
ou incapables a abouti a la revocation de deux hauts 
fonctionnaires des services de renseignements 
originaires des factions rivales de Jumbesh et de 
Jamiat, dans le nord. Des efforts se poursuivent pour 
exploiter ce changement qui pourrait permettre la 
fusion des unites de renseignements des deux groupes 
et la promotion de leur cooperation en matiere de 
securite. 

11 est regrettable que le nombre eleve des actes 
criminels auxquels se livrent les groupes armes dans la 
ville de Mazar-e Charif et ses environs ne donne aucun 
signe de diminution. La force de police locale de 
600 hommes, qui souffre de maniere chronique d’un 
manque de ressources et de divisions internes, n’a pas 
ete en mesure de faire face a la recrudescence de la 
criminalite. Les limites de la force de police a Mazar-e 
Charif sont une illustration des limites que connait la 
police dans toutes les regions d’Afghanistan. C’est dire 
T importance du programme de formation et de reforme 
de la police nationale mene actuellement par 
TAllemagne. 
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Les attaques menees contre les forces de la 
coalition conduites par les Etats-Unis se sont 
egalement poursuivies pendant la periode consideree, 
notamment a Kaboul, ou deux soldats en civil des 
Etats-Unis et leur interprete ont ete blesses, le 
17 decembre. Un certain nombre d’incidents tragiques 
se sont produits la semaine suivante, dont l’attaque du 
portail de la base de la Force internationale 
d’assistance a l’Afghanistan (FIAS) a Kaboul, ou deux 
Afghans ont trouve la mort et deux agents humanitaires 
etrangers ont ete blesses. Ajoutons a cela l’helicoptere 
allemand de la FIAS qui s’est ecrase par suite d’un 
probleme mecanique, tuant les sept personnes qui se 
trouvaient a son bord. Fa meme semaine, il y a eu une 
serie d’explosions inexpliquees a Jalalabad. Et avant- 
hier, un helicoptere des Etats-Unis s’est ecrase pres de 
Bagram, tuant, une fois encore, la totalite des 
passagers, soit quatre personnes. 

En fin de compte, comme le Conseil l’a dit a 
plusieurs reprises, c’est au premier chef aux Afghans 
qu’incombe la responsabilite d’assurer la securite. 
L’Administration de transition a continue de mettre en 
oeuvre son exigeant programme de reforme du secteur 
de la securite. Le decret presidentiel du ler decembre 
portant creation d’une armee nationale afghane met 
egalement en place un programme de collecte des 
armes, de reinsertion des anciens combattants et de 
reforme du Ministere de la defense. L’application du 
decret de decembre a ete completee le 11 janvier par la 
mise en place de sous-commissions chargees du 
recrutement de la nouvelle armee et de la 
demobilisation et du desarmement des anciens 
combattants. 

L’infrastructure de la nouvelle armee est en cours 
de mise en place. Les Etats-Unis et la France, qui 
assurent la formation de la nouvelle armee, estiment 
que d’ici la fin de l’annee, environ 7 000 soldats auront 
termine la phase initiale de leur formation. D’ores et 
deja, quelques nouvelles unites de l’armee ont ete 
deployees en dehors de Kaboul pour de courtes 
periodes. En decembre, une compagnie du troisieme 
bataillon a ete deployee a Urgun, dans la province de 
Paktika, ou elle a effectue des patrouilles. Ces 
deployments pourraient permettre a la fois de 
renforcer la confiance des bataillons nouvellement 
entraines et de demontrer aux Afghans le 
professionnalisme et la competence de la nouvelle 
armee et son devouement aux interets de l’ensemble de 
la nation. Ce programme de creation d’une armee est 


fondamental pour la securite et, par consequent, pour 
l’ensemble du processus de paix et j’exhorte la 
communaute internationale a continuer de l’appuyer. 

Tout autant la formation de nouveaux soldats, la 
demobilisation effective des anciens combattants est 
capitale. Le Gouvernement japonais a engage des fonds 
importants dans le Programme afghan «Nouveau 
depart », qui consiste a immatriculer les soldats et a les 
aider, par le biais d’une serie de formules de 
subvention et de formation, a retourner a la vie civile 
de faqon a pouvoir se rendre utile a la societe plutot 
que de constituer une charge pour elle. Les details de la 
mise en oeuvre de ce programme font actuellement 
l’objet de discussions entre la Commission de 
demobilisation et de reinsertion, la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) et le Gouvernement japonais. 

A l’evidence, ce programme de reforme 
represente un travail important pour le Ministere de la 
defense dans un certain nombre de domaines qui sont 
absolument determinants pour la bonne marche du 
processus de Bonn. C’est dire l’importance de la 
reforme du Ministere, a laquelle appelle le decret 
presidentiel de decembre. Le Ministere de la defense, 
tout comme l’armee qu’il commande, doit etre 
considere comme un organe national, plutot que 
comme une institution favorisant telle ou telle faction 
ou region. 

S’agissant de la police, un nouveau Ministre de 
l’interieur, Ali Ahmad Jalali, a ete charge par le 
President Karzai de poursuivre la reforme du Ministere 
et de la police. Une nouvelle structure est actuellement 
en discussion entre le Gouvernement et le projet de 
police allemand pour le Ministere de l’interieur. Le 
projet de formation de la police nationale mene par 
l’Allemagne fournit une formation a quelque 1 450 
policiers, dont 29, je suis heureux de le dire, sont des 
femmes. Toutefois, le Gouvernement continue d’avoir 
des difficultes a payer les salaires des policiers, ce qui, 
bien entendu, peut etre un facteur favorisant la 
corruption et une mauvaise discipline. Par consequent, 
il est indispensable de continuer de verser les fonds 
necessaires au fonds d’affectation specialement cree 
pour le versement des salaires des policiers. 

L’un des plus grands defis a relever par 
l’Administration de transition afghane dans l’annee qui 
vient sera la reforme du secteur judiciaire. L’ltalie, qui 
est le pays chef de fil dans ce secteur, a accueilli en 
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decembre une conference a laquelle j’ai eu le privilege 
de prendre part, en compagnie du President Karzai, de 
hauts fonctionnaires afghans, des membres de la 
Commission judiciaire afghane et des representants des 
pays donateurs. La conference a confirme que c’etait a 
la Commission judiciaire qu’incombait au premier chef 
la responsabilite de la reforme du secteur de la justice. 
Les donateurs ont promis a la conference de faire don 
de 29 millions d’euros sur plusieurs annees pour 
financer la Commission et son processus de reforme. 

On met actuellement la derniere main au projet de 
plan de la Commission judiciaire pour la reforme 
legislative et constitutionnelle et la reconstruction du 
systeme judiciaire, en consultation entre l’ltalie, 
l’ONU et ses organismes et donateurs. Le plan 
permettra d’offrir un seul cadre harmonise pour l’aide 
des donateurs au secteur judiciaire. 11 a d’ores et deja 
ete decide de mettre en place un centre de formation 
judiciaire et de restaurer la Cour superieure de justice 
de Kaboul. 

Pendant encore quelque temps, les progres de 
l’etat de droit resteront sensiblement limites par la 
penurie de juristes d’experience et le manque de 
capacite du systeme penal. Ce dernier exige a cet egard 
une attention toute particuliere. 11 est clair en effet 
qu’un systeme penal humain et qui fonctionne 
correctement est une condition sine qua non du bon 
fonctionnement et de la credibility du secteur 
judiciaire. Si tous les donateurs Pont reconnu, aucun 
n’a encore offert de le financer. 

Je voudrais maintenant passer aux processus 
constitutionnel et electoral. Le 27 janvier, la 
Commission de redaction de la Constitution a 
rencontre, avec la MANUA, l’ONU et le Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD), 
les donateurs et les Etats Membres interesses 
representes a Kaboul afin de discuter du processus 
constitutionnel. Selon le calendrier actuel, la 
Commission de redaction de la Constitution aura 
acheve la redaction de l’avant-projet de Constitution 
d’ici mars. Ce projet sera examine par la Commission 
constitutionnelle reunie en pleniere, dont les quelque 
30 membres sont actuellement selectionnes. D’avril a 
debut juin, la Commission constitutionnelle doit mener 
des consultations publiques a l’echelle du pays pour 
connaitre les opinions de la nation sur les questions 
constitutionnelles clefs. Prenant en consideration les 
resultats de ces consultations publiques, les membres 
de la Commission mettront la touche finale a un projet 


de Constitution d’ici la fin aout. La phase finale sera la 
convocation d’une loya jirga , en octobre nous 
l’esperons, qui examinera et adoptera la Constitution. 

Pour ce qui est des elections qui doivent se 
derouler en juin 2004, comme le prevoit l’Accord de 
Bonn, celles-ci constitueront egalement un pas tres 
important vers le retablissement d’un gouvernement 
responsable et legitime en Afghanistan. Le calendrier 
propose est serre, mais il reste realisable. Le President 
Karzai est bien conscient de l’urgence de certaines 
taches essentielles a accomplir, notamment la mise en 
place d’une commission electorale et la redaction 
d’une loi speciale pour regir les elections de 2004. 
Cette loi poserait les fondements sur lesquels on 
commencerait les preparatifs des elections avant de 
finaliser la Constitution, etant entendu que toutes les 
elections qui suivront seront regies par les dispositions 
pertinentes de la nouvelle Constitution. 

La MANUA travaille en liaison etroite avec le 
President Karzai et avec son gouvernement pour 
avancer autant que possible sur ces questions. Pour sa 
part, la MANUA, aidee par la Division de l’assistance 
electorale du Departement des affaires politiques, ici a 
New York, est en train de reunir une equipe electorale a 
Kaboul pour aider le Gouvernement afghan concernant 
les questions electorales et la mise en place de ses 
capacites electorales. 

La Commission independante des droits de 

l’homme en Afghanistan a progressivement mis en 
oeuvre son programme de travail avec l’aide de la 
MANUA, du Haut Commissariat aux droits de 
l’homme et du Programme des Nations Unies pour le 
developpement. Ce programme sera axe sur le 
renforcement des capacites en matiere d’investigations 
et d’activites de controle, d’enseignement des droits de 
l’homme, de defense des droits fondamentaux des 
femmes, et de la justice pendant la periode de 

transition. Depuis l’expose du mois dernier, la 

Commission a commence a creer des bureaux satellites 
dans sept provinces. Elle s’est egalement attachee a 
identifier les notions et les principes relatifs aux droits 
de l’homme qui devraient inspirer la nouvelle 
Constitution. 

Jusqu’ici, la Commission a requ plus de 600 
plaintes et petitions emanant de particulars et de 
groupes. Les domaines de priorite continuent d’etre les 
cas d’intimidation et de violence de la part de 

commandants locaux et regionaux contre les militants 
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de partis politiques et les activistes de la societe civile. 
II y a aussi des cas inquietants d’officiers de police et 
d’agents des services de renseignement dont on se sert 
pour cibler ceux qui s’opposent a des dirigeants 
politiques ou a des chefs de faction regionaux. Le 
recours a l’appareil de l’Etat dans l’interet de factions 
est, bien entendu, un grand sujet de preoccupation. 
Face a cela, la reforme des services nationaux de 
renseignement sera une priorite de premier ordre pour 
l’annee en cours. 

La MANUA et le Haut Commissariat aux droits 
de l’homme facilitent la prestation d’une assistance 
technique et, en particulier, le recrutement de trois 
conseillers techniques pour la Commission. Les 
membres de la Commission ont, par ailleurs, participe 
a de nombreuses enquetes conjointes avec la MANUA 
et se preparent a participer, avec le Ministre de la 
justice et le Ministere de l’interieur, a une grande 
enquete sur les conditions de detention dans les prisons 
du pays. 

Le Conseil se souviendra peut-etre qu’une 
commission d’enquete avait ete etablie par le President 
Karzai pour enqueter sur les manifestations de 
novembre 2002 a l’Universite de Kaboul, qui avaient 
fait deux morts et 15 blesses parmi les etudiants. La 
commission avait conclu qu’une corruption generalisee 
avait ete en grande partie responsable des conditions de 
vie epouvantables dans les dortoirs universitaires. Ce 
sont ces conditions qui, par ricochet, auraient 
declenche les manifestations. La Commission avait 
egalement conclu que certains meneurs des 
manifestations auraient eu des liens avec Al-Qaida, 
bien qu’elle n’ait pas fourni de preuve a cet effet. A la 
suite de cette enquete, quatre responsables du 
Ministere de l’enseignement superieur et un agent de la 
Direction de la securite nationale ont ete inculpes de 
corruption et arretes, tandis que cinq officiers de 
police, dont un general, ont ete arretes pour avoir 
recouru a une force excessive contre les manifestants. 

Les enquetes en cours du bureau des droits de 
l’homme de la MANUA ont confirme une 
augmentation des cas de conflit ethnique lies a des 
differends fonciers. Nos agents charges des droits de 
l’homme ont cherche a encourager les autorites 
provinciales a arbitrer les differends fonciers entre les 
communautes ouzbek et turkmene de la region de 
Kunduz et a mettre en place des mecanismes de 
reglement des litiges fonciers. La Commission du 
retour pour le Nord, sur laquelle le Conseil a entendu 


un bref expose, a termine des visites dans plus de 100 
villages des provinces septentrionales pour aider a 
resoudre les problemes lies au retour des personnes 
deplacees. 

La situation deplorable en matiere de droits de 
l’homme a Herat a ete recemment mise en lumiere dans 
deux rapports de Human Rights Watch. Ces rapports 
ont provoque de fortes reactions negatives du 
Gouverneur d’Herat, Ismael Khan. Pour identifier les 
problemes precis qu’il faut aborder, la MANUA a lance 
un dialogue sur les droits de l’homme avec les 
representants d’Ismael Khan. La premiere reunion, a 
laquelle a egalement participe la Commission 
independante des droits de l’homme en Afghanistan, 
s’est deroulee le 9janvier. En depit de ce dialogue et 
de l’accent mis sur la necessity de respecter les droits 
des femmes, les autorites de Herat ont annonce 
l’interdiction des ecoles mixtes. On ignore encore 
quelles seront les consequences d’un enseignement 
separe sur les femmes et les filles, mais dans les zones 
rurales, ou les enseignants de sexe feminin sont rares, 
les effets risquent d’etre plus negatifs. 11 est clair 
cependant que l’environnement en matiere des droits 
de l’homme dans lequel cette interdiction a ete 
promulguee est preoccupant et la MANUA continuera 
a suivre la mise en oeuvre de cette interdiction et 
promouvra l’education des femmes a Herat et ailleurs. 

II faut noter que les problemes en matiere de 
droits de l’homme qui se posent a Herat se posent 
egalement ailleurs en Afghanistan. Les violations des 
droits de l’homme sont si endemiques apres des 
decennies de guerre et d’effondrement de l’Etat, qu’il 
faudra une reforme systemique pour que la situation 
des droits de l’homme veritablement. 

Je voudrais parler brievement des questions 
relatives aux secours, au relevement et a la 
reconstruction. Le Programme d’assistance transitoire 
des Nations Unies a l’Afghanistan a ete lance a Oslo en 
decembre dernier pendant la derniere reunion du 
Groupe d’appui afghan. Le programme susmentionne 
est le resultat d’un accord entre l’Administration de 
transition et les organismes d’aide des Nations Unies 
sur des programmes des Nations Unies et de leur 
couplage avec des priorites nationales identifies par le 
Gouvernement afghan lui-meme. Le Programme 
d’assistance transitoire des Nations Unies a 
l’Afghanistan a pour objectif d’ameliorer la 
comprehension des causes sous-jacentes des besoins 
humanitaires et de poser les fondements du 
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redressement, de la reconstruction et du developpement 
a long terme. Les objectifs louables du Programme 
d’assistance transitoire des Nations Unies a 
l’Afghanistan comprennent le nouvel objectif du 
Programme de lutte antimines, a savoir le deminage 
des zones sensibles contaminees par des mines et des 
engins non exploses dans un delai de cinq ans, ainsi 
que des preparatifs pour le recensement national. 
J’encourage vivement les donateurs a assurer le suivi 
de la reaction positive initiale a l’egard du Programme 
d’assistance, dont ils ont fait montre a Oslo, ou des 
engagements fermes ont ete pris pour les 815 millions 
de dollars requis. 

L’une des priorites majeures en matiere 
d’assistance pour cette annee sera d’aider les 
communautes qui devront certainement accueillir les 
1,2 million de refugies supplementaires dont nous 
attendons le retour en 2003. Des progres encourageants 
ont deja ete faits cette annee par la creation de 
programmes necessitant une main-d’oeuvre importante 
et le developpement du programme national d’emploi 
d’urgence. Ce dernier devrait generer des millions de 
journees de travail et aider a redynamiser les 
economies locales. Dans certaines provinces, un projet 
d’emploi preparatoire est deja en cours sous la 
supervision des ministeres, avec l’appui du Bureau des 
Nations Unies pour les services d’appui aux projets. 

Comme le Conseil le sait, le Gouvernement 
afghan, la MANUA et d’autres partenaires travaillent 
d’arrache-pied pour se preparer aux problemes 
difficiles de l’hiver. Jusqu’a present, l’hiver en 
Afghanistan n’a pas ete aussi rude qu’on le craignait. 
Le Ministere du relevement rural et du developpement 
mene l’effort de reaction a l’hiver et continue de faire 
des progres dans la planification et la coordination de 
l’assistance aux personnes touchees. Des produits 
alimentaires ainsi que d’autres articles non alimentaires 
et de protection ont ete envoyes la ou le besoin se fait 
sentir dans le pays, et la distribution aux beneficiaires 
devrait continuer au cours du mois de fevrier. La 
Cellule logistique mixte des Nations Unies et le Bureau 
des Nations Unies pour les services d’appui aux projets 
travaillent ensemble pour que les routes essentielles 
restent ouvertes. 

La production et le trafic de stupefiants en 
Afghanistan restent une preoccupation majeure. 
D’apres l’etude sur l’opium en 2002 de l’Office contre 
la drogue et le crime, apres plusieurs annees de 
reduction de la production, la culture du pavot a repris 
de plus belle en 2002, a cause surtout de la pauvrete et 
les necessites economiques. Mais d’autres aspects de 


l’economie de drogue - comme le traitement et le 
transport des drogues - sont moins dus a la pauvrete 
qu’aux possibility de profits massifs et illicites. Dans 
le passe en Afghanistan, ces profits ont servi a 
promouvoir une economic de guerre. Durant la 
presente periode de transition, il est vital que cette 
economic ne puisse pas retrouver ses proportions 
d’antan. 

Le President Karzai est bien conscient de ces 
dangers, lllustrant sa determination a les eviter, 
l’Administration provisoire a recemment lance un 
programme d’elimination du pavot, en cooperation 
avec les gouverneurs des cinq grandes provinces 
productrices de drogues. 11 est trop tot pour evaluer 
l’efficacite de la campagne. Dans le meme temps, il est 
clair que des moyens de subsistance alternatifs sont 
necessaires de toute urgence dans les zones de 
production de drogues pour assurer la viabilite a long 
terme du programme d’elimination. 

Comme je l’ai dit au debut de mon intervention, 
les progres faits au cours de l’annee ecoulee dans la 
mise en oeuvre du processus de paix sont 
remarquables, mais il faut eviter l’autosatisfaction. Le 
programme de cette annee est aussi exigeant que celui 
de l’an dernier, voire plus. Je suis optimiste sur le fait 
que les progres deja realises pourront etre capitalises et 
que les defis pourront etre releves. Mais cela exigera 
l’attachement continu du peuple afghan au processus, 
ainsi que la participation soutenue de la communaute 
internationale. 

Alors que la communaute internationale fait face 
a une serie de nouveaux defis, les defis en Afghanistan 
n’ont pas encore ete releves. Les Afghans suivent de 
pres l’evolution de la situation ailleurs avec la crainte 
qu’ils puissent de nouveau etre oublies. 11s n’exigent 
pas une assistance internationale pour elle-meme, mais 
ils savent tres bien combien ils sont vulnerables face a 
des forces qui, non maitrisees, pourraient leur nuire et 
remettre en cause les progres significatifs obtenus au 
cours de l’annee ecoulee. 

Le President : Je remercie M. Brahimi pour son 
expose tres approfondi et pour les aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors des consultations prealables, j’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations 
officieuses. 

La seance est levee a midi. 
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